
PRECONNISATIONS RELATIVES AU RESEAU DE TRANSPORT ELECTRIQUE

1/ Annexes concernant les servitudes I4 

 

1.1. La liste des servitudes

 
Compte tenu de l’impérative nécessité d’informer exactement les tiers de la présence de ces
ouvrages (sécurité et opposabilité), il convient de noter leur appellation complète et leur niveau
de tension dans la liste des servitudes I4 (articles L.321-1 et suivants et L.323-3 et suivants du
Code de l’énergie),  ainsi que les coordonnées du Groupe Maintenance Réseaux chargé  de la
mise en œuvre des opérations de maintenance sur votre territoire :

 

RTE - GMR ATLANTIQUE

4 rue du Bois Fleuri 

BP 50423

44204 NANTES CEDEX 2 

Standard : 02 40 80 21 00 

Fax : 02 40 80 21 66

 

À cet  effet,  les  nom et  adresse du  gestionnaire  compétent  sur  le  territoire  du  document
d’urbanisme vous permettront de corriger la liste des servitudes.

 

2/ Le document graphique du PLU

 

Les ouvrages RTE traversent les zoneS A, NPa, NPb , 1AUE.

 

2.1. Emplacement réservé 

 

Nous vous rappelons que si plusieurs ouvrages du réseau public de transport d’électricité se
situent à proximité d’emplacements réservés sur le territoire du document d’urbanisme, alors
les travaux envisagés sur ces emplacements devront tenir compte de la présence des ouvrages
électriques susvisés. En effet, tous les travaux situés à proximité d’un ouvrage de transport
électrique nécessitent des précautions particulières.

Nous  attirons  votre  attention  sur  le  fait  que les  travaux envisagés  sur  ces emplacements
devront  tenir  compte de la  présence des  ouvrages électriques  susvisés.  En effet,  tous  les
travaux situés à proximité d’un ouvrage de transport électrique nécessitent des précautions
particulières.



 3/Le Règlement littéral 

 

3.1. Notion d’ouvrage spécifique

 

Les  ouvrages  à  haute  et  très  haute  tension  de  63kV  à  400kV  développés,  exploités  et
maintenus par le Réseau Public de Transports d’Electricité (RTE) constituent des « Equipement
d'intérêt collectif et services publics » et « Locaux techniques et industriels des administrations
publiques et assimilées » (cf. articles R. 151-27 et R. 151-28 du code de l'urbanisme). A ce
titre, ils rentrent dans la présente catégorie d’ouvrages spécifiques :

-      en  tant  qu’ouvrages  techniques  nécessaires  au  fonctionnement  des  réseaux
d’utilité publique et d'intérêt collectif ;

-      et en tant qu’ouvrages exceptionnels (en particulier concernant les pylônes).

 

En hauteur et en tenue mécanique, les ouvrages de RTE sont soumis à des règles techniques
propres (arrêté technique interministériel du 17 mai 2001 précité). Ils peuvent être déplacés,
modifiés, ou surélevés pour diverses raisons (sécurisation de traversées de routes, autoroutes,
voies ferrées, construction de bâtiments, etc.). 

De plus, leurs abords doivent faire l’objet d’un entretien tout particulier afin de garantir la
sécurité  des  tiers  (élagage  et  abattage  d’arbres)  et  leur  accès  doit  être  préservé  à  tout
moment.

Les affouillements et les exhaussements doivent être également autorisés pour l’ensemble de
ces ouvrages, sous réserve du respect des dispositions du code de l’urbanisme.

 

La  lecture  du  règlement  écrit  met  en  exergue  que  les  règles  prescrites  ne  prennent  pas
suffisamment en compte la notion d’ouvrages spécifiques. 

L’exception de la règle de la hauteur pour les ouvrages RTE n’est pas édictées pour chaque
règlement de zone (exemple zone UC). De plus, l’exception à la règle de clôtures pour les
ouvrages RTE n’a pas été prescrite au règlement pour chaque règlement spécifique de zone.

 

Nous  vous  demandons  que  la  notion  d’ouvrage  spécifique  soit  précisée  au  chapitre
« Dispositions applicables à l’ensemble des zones », afin de bien mettre en exergue que les
règles de constructions décrites (notamment les règles de hauteur ou de clôtures (matériaux et
hauteur) dans chaque règlement de zones peuvent ne pas s’appliquer aux ouvrages du Réseau
Public de Transport d’électricité compte tenu de leur spécificité technique.

  

3.2. Notion d’autorisation expresse

 

Nous soulignons l'importance de l’autorisation expresse que RTE doit disposer pour effectuer
ses travaux d’entretien, dans les dispositions générales des zones concernées. 



 

Or,  la  sous-destination  « Locaux techniques et  industriels  des administrations  publiques  et
assimilées » à laquelle les ouvrages RTE sont rattachés, est interdite en zone UC ou UEz par
exemple.

 

Nous proposons que soit ajouté, à l’identique de la zone UEb, le paragraphe ci-dessous pour les
zones UC et UEz :

 

« Les  installations  et  équipements  techniques  nécessaires  au  fonctionnement  des  services
publics  ou des  établissements  d’intérêt  collectif  (assainissement,  eau  potable,  électricité…)
pour lesquels les règles des articles 5 à 10, 12 à 14 ne s’appliquent pas »

  

3.3. Notion de protection du patrimoine naturel et paysager

 

Nous souhaitons que soit précisé expressément, à la disposition 7 page 18 du règlement écrit
relative à la préservation, au maintien ou à la remise en état des éléments de paysages pour
motifs d’ordre écologique en vertu de l’article L151-23 du code de l’urbanisme, l‘exception
suivante, en lien avec le caractère spécifique des ouvrages du Réseau Public  de Transport
d’électricité :

 

« Ne sont pas soumis à déclaration préalable, les coupes et les élagages

nécessaires à la sécurité et sûreté aux abords des ouvrages RTE ». 

 

Plus généralement, pour les chapitres spécifiques des zones précitées, nous vous demandons
d’indiquer :

 

o   Que les règles de prospect et d’implantation ne sont pas applicables aux lignes

de transport d’électricité « HTB » (50 000 Volts) faisant l’objet d’un report dans
les documents graphiques et mentionnés dans la liste des servitudes. 

o   Que les ouvrages de Transport d’Électricité « HTB » sont admis et que RTE a la

possibilité de les modifier ou de les surélever pour des exigences fonctionnelles
ou/et techniques. 

 

 

Nous vous précisons à cet égard qu’il est important que nous puissions être
consultés pour toute demande d’autorisation d’urbanisme, afin que nous nous
assurions de la compatibilité des projets de construction avec la présence de
nos ouvrages, au regard des prescriptions fixées par l’arrêté interministériel



fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions
d’énergie électrique.

Vous  trouverez  également,  pour  information,  la  plaquette  "PREVENIR  pour  mieux
CONSTRUIRE" relative à nos recommandations concernant les travaux à effectuer à proximité
des ouvrages électriques à haute et très haute tension.

 

Nous  rappelons  en  outre  que  toute  personne  qui  envisage  de réaliser  une
construction au voisinage de nos ouvrages doit, après consultation du guichet
unique  (www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr),  se  conformer  aux  procédures  de
déclaration  de  projet  de  travaux  (DT)  et  de  déclaration  d’intention  de
commencement de travaux (DICT) fixées 

http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr/

